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Séance

du Conseil Municipal

du 26 Novembre 2020
L’an deux mille vingt, le vingt-six novembre à 19h00, le Conseil Municipal, dûment convoqué s’est réuni en session ordinaire à la Mairie de Sauviat sur Vige sous la Présidence de Mme LAFOREST Claudine, 1ère Adjointe.
Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 15.

Date de convocation du Conseil Municipal : 20 novembre 2020.

PRÉSENTS : Mme LAFOREST Claudine, M. VILLACHON Jean-Marie, Mme JEANDEAU Gisèle, Mme BEN TOUMIA Carole, Adjoints  ; Mme JARDON Catherine, M. MOREL Antony, M. MULLER Sébastien, Mme LASCAUX Estelle, M. SALLES Manuel, Mme ROUQUETTE Karine, M. POMMIER Philippe, Conseillers municipaux.

EXCUSES : M. NEXON Jean-Pierre (procuration à Mme LAFOREST Claudine), M. ETOUBLEAU Aurélien, M. CARMANTRAND François (procuration à M. MOREL Antony).

ABSENT : M. MOUSNIER Richard.

Madame JARDON Catherine a été élue secrétaire de séance.

Madame la Présidente procède à l'appel.

Le quorum étant atteint, la séance est ouverte à 19h10.
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Madame LAFOREST excuse le Maire pour son absence de ce soir. Elle indique aux Conseillers Municipaux que son état s’est amélioré mais qu’il a encore des soins à réaliser.
Huis Clos 
Avant de procéder aux opérations de vote Madame LADOREST rappelle que les séances des conseils municipaux sont publiques. Toutefois, à la demande de trois conseillers municipaux, le conseil municipal peut décider, sans débat, à la majorité absolue des membres présents ou représentés, de se réunir à huis clos.

Au regard de la crise sanitaire actuelle et de l’exiguïté de la salle du Conseil Municipal il serait difficile d’assurer le respect des gestes barrières en accueillant du public c’est pourquoi il est demandé que l’ensemble de la séance se tienne à huis clos.
SUR DEMANDE de l’ensemble des conseillers municipaux.
Le Conseil Municipal, à l’unanimité :
DECIDE que la présente session du Conseil Municipal se déroulera à huis-clos.
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Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 23 Septembre 2020
Le PV du conseil du 23 Septembre 2020 est approuvé à l'unanimité.
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Adhésion au contrat groupe d’assurance statutaire du Centre de Gestion de la Haute-Vienne
Mme LAFOREST rappelle que , dans le cadre des dispositions de l’article 26 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et du décret n°86-552 du 14 mars 1986, le Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Haute-Vienne a par courrier informé la commune du lancement de la procédure lui permettant de souscrire pour son compte un contrat d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents  ;

Mme LAFOREST expose que le Centre de gestion a par la suite communiqué à la commune les résultats de la consultation.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

DECIDE
ARTICLE 1 : D’ACCEPTER la proposition suivante :

Assureurs : SOFAXIS/CNP

Durée du contrat : quatre ans à compter du 1er janvier 2021

Régime du contrat : capitalisation

Préavis :adhésion résiliable chaque année sous réserve de l’observation d’un préavis.

L’assiette de cotisation est constituée du traitement indiciaire brut soumis à retenue pour pension et des composantes additionnelles retenues par le Conseil Municipal à savoir la nouvelle bonification indiciaire, le supplément familial de traitement, les indemnités accessoires maintenues par l’employeur pendant les arrêts de travail.

· Les agents titulaires et stagiaires affiliés à la CNRACL :
Les évènements assurés sont le décès, l’accident de service et la maladie imputable au service (y compris temps partiel thérapeutique), l’incapacité (maladie ordinaire, disponibilité d’office, invalidité temporaire, temps partiel thérapeutique), la maladie de longue durée et la longue maladie (y compris temps partiel thérapeutique et disponibilité d’office), la maternité, l’adoption et la paternité.

La formule de franchise et le taux de cotisation retenu sont :

Tous risques sans franchise, sauf franchise 10 jours fermes par arrêt en maladie ordinaire, et indemnité journalière à 90 : 6,79%.

Ensemble des garanties : 

· Décès,

· Accident de service, maladies imputables au service (y compris temps partiel thérapeutique,

· Longue maladie, longue durée (y compris temps partiel thérapeutique et disponibilité d’office),

· Maternité, paternité, adoption,

· Incapacité (maladie ordinaire, temps partiel thérapeutique, disponibilité d’office, d’invalidité temporaire).

· Les agents titulaires ou stagiaires non affiliés à la CNRACL et les agents non titulaire de droit public (Affiliés à l’IRCANTEC) :
Les évènements assurés sont l’accident de service et la maladie imputable au service, la maladie grave, la maternité, l’adoption et la paternité, la maladie ordinaire.

La formule de franchise 20 jours fermes par arrêt.

Le taux de cotisation retenu est : 1,05%. 
ARTICLE 2 : Le Conseil Municipal AUTORISE le Maire ou son représentant à adhérer au présent contrat groupe assurance statutaire couvrant les risques financiers liés aux agents, fonctionnaires ou non titulaires souscrit par le CDG 87 pour le compte des collectivités et établissements de la Haute-Vienne, à prendre et à signer les conventions en résultant et tout acte y afférent.
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Conventions d’instauration d’éco-points 
Madame LAFOREST explique que la commune de Sauviat-sur-Vige participe à la mise en place de la collecte sélective des déchets ménagers en apport volontaire en partenariat avec le SYDED. Il est proposé d’installer trois nouveaux sites de collecte des déchets recyclables sur le territoire communal, rue Henriette Dourdet (domaine public), rue Pierre Louis Cacaly (domaine public), sur le parking de la grande surface (domaine privé).

Ces sites seront installés au cours du 1er semestre 2021 pour une période test de 6 mois à 1 an. À la fin de la période test, un bilan sera établi pour s’assurer que ces emplacements sont bien fréquentés et restent pertinents. 

Monsieur MOREL pense que l’installation près de l’école de l’éco-point risque de créer davantage d’embouteillages aux horaires d’entrées et de sorties des enfants. De plus, ces deux nouveaux éco-points rue Pierre Louis Cacaly et rue Henriette Dourdet sont proches de celui situé près du cimetière et se demande si c’est vraiment pertinent de les installer à ces deux endroits. Il lui est répondu que pour le restaurant scolaire l’installation rue Pierre Louis Cacaly sera utile, car il s’agira d’un conteneur adapté aux gros déchets. Mme LAFOREST ajoute qu’il s’agit d’une expérimentation sur quelques mois.

Monsieur VILLACHON précise qu’aucune plateforme ne sera installée, il n’y a pas besoin d’un aménagement spécifique avant l’installation des éco-points. Monsieur POMMIER souhaite savoir s’il s’agit des mêmes éco-points qu’au Chatenet au Dognon avec un aménagement pour les personnes handicapées notamment ? Madame LAFOREST répond qu’elle ne sait pas. Monsieur SALLES souhaite savoir s’il y aura un conteneur pour les verres près de l’école. Monsieur POMMIER demande s’il ne serait pas possible d’avoi rune benne d’ordures ménagères à cote des éco-points. Madame LAFOREST lui répond que l’installation d’une telle benne porterait à confusion.

Madame LAFOREST fait savoir qu’il est prévu une hausse de la taxe sur les ordures ménagères. Ce à quoi Monsieur SALLES se demande si en parallèle un service supplémentaire sera offert pour expliquer cette hausse.

Monsieur MOREL se demande s’il ne serait pas plus pertinent d’installer un éco-point au niveau du Foyer Logement ? 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

APPROUVE les emplacements proposés et 

AUTORISE le Maire à signer lesdites conventions.
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Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées
Madame LAFOREST expose au Conseil Municipal le rôle de la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées. La commune de Sauviat sur Vige doit désigner un représentant. Conformément à l’article L2121-21 du CGCT nous devons procéder à un vote au scrutin secret. Cependant, à la demande unanime des conseillers présents, nous pouvons procéder à un scrutin public.
Le Conseil Municipal, à l’unanimité décide de recourir au scrutin public.

Madame LAFOREST demande s’il y a des candidats.
Madame LAFOREST se porte candidate.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, DESIGNE Madame LAFOREST Claudine, représentante de la Commune de Sauviat sur Vige à la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées.
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Fonds de concours Espace Aqua’Noblat
Madame LAFOREST rappelle que la pandémie de COVID-19 a imposé, conformément aux décisions gouvernementales, la fermeture totale de l’Espace Aqua'Noblat du 17 mars au 21 juin 2020. La réouverture de l’équipement, le 22 juin, compte tenu des impératifs sanitaires, n’a pas permis l’accueil des usagers dans des conditions normales ce qui a fortement dégradé la fréquentation estivale.

Madame LAFOREST expose que, suites aux nouvelles décisions gouvernementales, si l’Espace Aqua'Noblat n’est pas totalement fermé depuis 30 octobre, il est autorisé à recevoir uniquement les élèves des écoles, collèges et lycées, ce qui impacte négativement les recettes de ce service.

Madame LAFOREST souligne qu’en parallèle de ces fortes diminutions de recettes, la Communauté de Communes de Noblat doit continuer à entretenir normalement, et même avec des mesures sanitaires renforcées, cet équipement.

C’est pourquoi, une convention portant création d’un fonds de concours entre les communes et la communauté a été adoptée le 9 novembre dernier par le Conseil Communautaire. Pour l’année 2020 ce fonds de concours s’élève à 3 € / hab. pour chaque commune, donc 2688€ (896 habitants) pour la commune de Sauviat sur Vige.

Madame LAFOREST demande au Conseil Municipal d’autoriser le Maire à signer la convention jointe en annexe et à verser ladite somme.
Monsieur POMMIER se demande si les dettes de l’Espace Aqua’Noblat n’auraient pas pu être amorties par un prêt ? Madame LAFOREST explique que le budget a déjà été voté et que l’État n’octroie des aides que pour les espaces aquatiques gérés par Délégation de Service Public et non en régie, c’est pourquoi il est fait appel à la générosité des communes. Elle ajoute qu’elle craint qu’il faille à nouveau voter sur ce sujet l’année prochaine.

Le Conseil Municipal DECIDE à l’unanimité, d’AUTORISER le Maire à signer ladite convention.
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Instauration de la taxe d’aménagement sur le territoire de la commune de Sauviat-sur-Vige
La taxe d’aménagement s’applique à toutes les opérations soumises à autorisation d’urbanisme : construction, reconstruction et agrandissement de bâtiments, aménagement et installation de toute nature.

Elle est due par le bénéficiaire de l'autorisation de construire ou d'aménager ou par le responsable d'une construction illégale.

Le taux de la part communale de la taxe d'aménagement doit être fixé par délibération de l'assemblée délibérante. D'après l'article L331-14 du code de l'urbanisme, cet acte doit être adopté au plus tard le 30 novembre pour être applicable au 1er janvier suivant.

Le taux de la part communale se situe entre 1% et 5%.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 

DECIDE d’instituer sur l’ensemble du territoire communal, la taxe d’aménagement au taux de 1% ;

DECIDE d’exonérer en application de l’article L 331-9 du code de l’urbanisme, totalement dans la limite de 50 % de leur surface, les surfaces des locaux à usage d'habitation principale qui ne bénéficient pas de l'abattement mentionné au 2° de l'article L. 331-12 et qui sont financés à l'aide du prêt ne portant pas intérêt prévu à l'article L. 31-10-1 du code de la construction et de l'habitation (résidence principale financées à l'aide d'un PTZ+)  ;

DECIDE d’exonérer totalement les abris de jardin, les pigeonniers et colombiers soumis à déclaration préalable  ;

DECIDE d’exonérer totalement les maisons de santé mentionnées à l'article L. 6323-3 du code de la santé publique.

PRECISE que la présente délibération :

- est valable pour une durée de 3 ans. Toutefois, le taux et les exonérations fixés ci-dessus pourront être modifiés tous les ans. 

- est transmise au service de l’État chargé de l’urbanisme dans le département au plus tard le 1er jour du 2ème mois suivant son adoption.
Monsieur SALLES trouve que l’exonération relative aux abris de jardins est une bonne chose. 
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Tarifs des repas au Restaurant scolaire et au Foyer Logement
Madame LAFOREST explique que comme tous les ans, il est proposé une modification des tarifs de services communaux.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

DECIDE qu’à compter du 1er janvier 2021, les prix des repas au restaurant scolaire seront fixés comme suit :

· 2,70 €   le repas pour les enfants

· 5,50 €   le repas des enseignants

· 6,00 €   le repas des résidents du Foyer  
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Tarif du service de Garderie périscolaire 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

DECIDE qu’à compter du 1er janvier 2021, les tarifs de la garderie périscolaire seront fixés   comme   suit :

-
41 €   par mois et par enfant

-
Pour les familles comportant au moins 2 enfants utilisant la garderie périscolaire, une remise de 50 % sera accordée sur le tarif du 2ème enfant et ses suivants (soit 20,50 € par mois et par enfant).
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Tarif du service d’eau potable 2020/2021
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

DÉCIDE que pour 2020/2021 (période débutant à partir du relevé de compteur d’eau 2020 et allant jusqu’au relevé de compteur d’eau de septembre 2021), les tarifs de l’eau potable seront fixés comme suit :

· Abonnement :                 76, 00 € HT

· Prix du mètre cube d’eau consommé :

          De 0 à 500 m3 :             1,60 € HT

         De 501 à 1000 m3 :        1,54 € HT 

         A partir de 1 001 m3 :    1,47 € HT                  

Le changement de compteurs de la commune détériorés par une cause accidentelle (bris, gel) sera effectué au prix facturé par l’entrepreneur.

L’installation d’un compteur d’eau à la demande d’un administré sera facturée 50 € TTC à compter du 1er janvier 2021.

Pour les logements H.L.M, l’eau sera directement facturée à ODHAC de la Haute-Vienne. Pour la résidence des personnes âgées, l’eau sera facturée au Foyer Logement Raymond Coudert.

Comme précédemment, les redevances d’eau seront facturées directement à chaque propriétaire. Ceux-ci auront la charge de récupérer les sommes dues par le locataire.

En cas de changement de propriétaire en cours d’année :

· Il sera facturé à l’ancien propriétaire la totalité du prix d’un abonnement ainsi que les mètres cube d’eau qu’il a consommés ;

· Il sera facturé au nouveau propriétaire la totalité du prix d’un abonnement ainsi que les mètres cube d’eau qu’il a consommés.

· Sur une même année, le propriétaire qui vendra et achètera un bien sur la commune sera redevable d’un seul abonnement et de l’addition des consommations des 2 compteurs.
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Tarifs régie photocopies
Madame LAFOREST explique que de nombreux administrés demande dorénavant des impressions. C’est pourquoi il est proposé d’aligner les tarifs des impressions sur celui des photocopies.
Madame LAFOREST propose au Conseil Municipal de délibérer sur les tarifs de la régie photocopies et de calquer le tarif des impressions sur celui des photocopies.

Il est proposé au Conseil Municipal les tarifs suivants :

•
0,20 € Noir et Blanc – format A4 ou A3 – document administratif détenu par la Commune

•
0,30 € Noir et Blanc – format A4 ou A3

•
1,50 € Couleur – format A4

•
3,00 € couleur – format A3

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité

APPROUVE les nouveaux tarifs indiqués ci-dessus.

Monsieur MOREL demande si les tentes que nous prêtons sont seulement destinées aux personnes qui résident à Sauviat sur Vige ? Il est expliqué que ces tentes sont souvent prêtées aux autres communes de la Communauté de Communes de Noblat et inversement elles nous en prêtent lors de l’organisation de la Foire aux Vins par exemple.

Monsieur MOREL fait savoir qu’il souhaiterait que soient projetés les différents tarifs.
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Subvention OPAH pour la remise en état d’une façade
Madame LAFOREST explique que la convention OPAH, signée le 4 novembre 2019, comporte un volet Opération Programmée de l'Habitat pour l'ensemble du territoire des 12 communes, avec des aides de l'ANAH et de la CCN pour tous les propriétaires, sous conditions d'éligibilité ainsi qu’ un volet Renouvellement Urbain, pour les 3 centre-bourgs de Saint-Léonard, Saint-Paul et Sauviat sur Vige. 

Dans ce volet Renouvellement Urbain, la commune de Sauviat sur Vige s'est engagée à attribuer des subventions dans le périmètre défini dans la convention d’OPAH-RU pour des travaux de ravalement et de réfection de façades et/ou devantures commerciales notamment.

Ce subventionnement permettra de valoriser l’habitat dans le centre historique et d’améliorer la vue du patrimoine bâti depuis le domaine public, la commune pourra accorder une subvention de 40% du montant des travaux, plafonné à 15 000€ HT de travaux par immeuble.

En l’espèce, le dossier d’un de nos administré a reçu l’aval de SOLIHA, le coût de la réfection de la façade est de 4600€ HT, il est proposé de subventionner ces travaux à hauteur de 1840€.

Le Conseil Municipal DECIDE à l’unanimité, de SUBVENTIONNER les travaux de rénovations d’une façade dans le centre-bourg à hauteur de 1840€. Les crédits nécessaires sont prévus au BP 2020.
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Budget Principal : Décision Modificative n°DM1

Virement de crédits
Madame LAFOREST explique qu’il est parfois nécessaire d'ajuster, en cours d'année, les prévisions budgétaires votées en fonction des réalisations.
Il est nécessaire d’effectuer les virements de crédits ci-après :

	OBJET DES DEPENSES


	DIMINUTION SUR CREDITS

ALLOUES
	AUGMENTATION

DES CREDITS

	
	Chapitre / article
	Sommes
	Chapitre / article
	Sommes

	Budget  PRINCIPAL

SECTION FONCTIONNEMENT
	
	
	
	

	DEPENSES IMPREVUES
	022
	100,00
	
	

	ATTENUATIONS DE CHARGES

FPIC


	
	
	014/739223


	100,00

	TOTAUX …….
	………………
	100,00
	………………
	100.00


Virement au compte 739223 de 100€ pour le FPIC qui seraient pris sur le chapitre 22 relatif aux dépenses imprévues en fonctionnement.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

approuve la décision   modificative de crédits indiquée ci-dessus.
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Budget Principal : Décision Modificative n°DM2

Virement de crédits
Madame LAFOREST, 1ère Adjointe, expose au Conseil Municipal qu’il est nécessaire d’effectuer   les virements de crédits ci-après :

	OBJET DES DEPENSES


	DIMINUTION SUR CREDITS

ALLOUES
	AUGMENTATION

DES CREDITS

	
	Chapitre / article
	Sommes
	Chapitre / article
	Sommes

	Budget  PRINCIPAL

SECTION INVESTISSEMENT
	
	
	
	

	immobilisations en cours

Installation materiel et outillage technique
	23 / 2315
	32 000
	
	

	IMMOBILISATIONS CORPORELLES
	
	
	21 / 2152
	4 000

	autre materiel et outillage de voirie
	
	
	21 / 21578
	         28  000

	TOTAUX …….
	………………
	32 000
	………………
	32 000


-Virement au compte 21578 de 28000€ pour l’achat de l’AMAZONE qui seraient pris sur le chapitre 23 en investissement.

-Virement au compte 2152 de 4000€ pour l’achat de panneaux de signalisation qui seraient pris au chapitre 23 en investissement.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

approuve la décision modificative de crédits indiquée ci-dessus.
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Transfert de la compétence PLU à l’EPCI
Madame LAFOREST expose que les communautés de communes exercent de plein droit la compétence «PLU, documents d'urbanisme en tenant lieu ou carte communale» à compter du 27 mars 2017 sauf si au moins 25 % des communes représentant au moins 20% de la population s’y opposent. 

Au regard de la prorogation de l’état d’urgence sanitaire, la date de transfert de plein droit de la compétence en matière de plan local d’urbanisme, normalement fixée au 1er janvier 2021 est reportée au 1er juillet 2021. Madame LAFOREST explique donc qu’il faudra confirmer le choix du Conseil Municipal par une nouvelle délibération à prendre au cours de la nouvelle période légale liée à l’état d’urgence sanitaire (entre le 1er avril et le 30 juin 2021).

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

S’OPPOSE au transfert de la compétence PLU à la Communauté de Communes de Noblat.

S’ENGAGE à prendre une nouvelle délibération entre le 1er avril et le 30 juin 2021.
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Retrait de l’arrêt du PLU  
Madame LAFOREST explique que suite à un vice de procédure (absence de consultation de l’ensemble des personnes publiques associées) et aux différents avis rendus sur le PLU de la commune, il est proposé de le reprendre.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,
DECIDE de retirer la délibération n°2019-52 du 1er octobre 2019 portant arrêt du Plan Local d’Urbanisme de Sauviat-sur-Vige.
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Débat portant sur le Plan d’Aménagement et de Développement Durable de la commune de Sauviat sur Vige
Madame LAFOREST explique que ce document répond à plusieurs objectifs : 

- il fixe l’économie générale du PLU et exprime donc l’intérêt général. 

- il est une pièce indispensable du dossier final, dont la réalisation est préalable au projet de PLU ou à sa révision et qui doit justifier le plan de zonage et le règlement d’urbanisme, par des enjeux de développement et des orientations d’aménagements. 

Les orientations du PADD doivent être soumises en débat en conseil municipal. 

L’article L 153-12 du code de l’urbanisme stipule «qu’un débat ait lieu au sein du conseil municipal sur les orientations générales du PADD (…) au plus tard 2 mois avant l’examen du projet du PLU». 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal de débattre de ces orientations générales ainsi que des objectifs de la mise en révision, à la lumière notamment des explications et présentations suivantes : 

Suppression de l’ouverture à l’urbanisation des parcelles situées au Sud de Peudrix et au Sud de la route de Vialeix.

Les différents axes du PADD sont débattus.

L’objectif est d’accueillir de nouveaux habitants et de garder ceux qui sont présents ainsi que les commerces et les services explique Madame LAFOREST et rappelle qu’il y a une obligation de combler les dents creuses et de réduire les zones d’urbanisations.

Elle explique qu’il a fallu faire une projection par rapport à l’utilisation de l’espace et on projette 30 à 40 logements de plus sur le territoire communal d’ici 2030.

Il est expliqué que la maison Barrière dont la commune est propriétaire, a été visitée par l’ATEC et SOLIHA qui préconisent de convertir le bâtiment en plusieurs logements sociaux afin de réhabiliter ce lieu.
Madame LAFOREST explique que les travaux concernant le PLU et le PADD ont peu évolués sauf sur le point relatif à la projection concernant le nombre d’habitants à Sauviat sur Vige qui est revu à la baisse et qui a poussé la Commission PLU à réduire les secteurs ouverts à l’urbanisation.
Monsieur VILLACHON donne l’exemple du lieu-dit « Le Buisson » où les services de l’État ont émis une réserve car il y a une grande haie « remarquable » alors que le terrain est constructible en l’état car il y a tout les équipements (eau, assainissement…)
Monsieur MOREL se demande pourquoi les parcelles situées Route de Viaileix, ouvertes au départ à l’urbanisation, sont problématiques selon les services de l’État ? Monsieur VILLACHON explique qu’il y a une zone humide et qu’il n’y aurait plus de continuité avec les maisons alentours.
Conformément à l’article L 153-12 du code de l’urbanisme, le conseil municipal a débattu des orientations générales du PADD. Le projet de PADD est annexé à la présente délibération. Cette délibération prend acte de la tenue du débat sur le PADD au sein du conseil.
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Adressage des rues – lieux-dits Vallégeas et Bellevue
Madame LAFOREST explique que dans le cadre de la dénomination des voies, la DGFIP nous a fait remarquer que la délibération du 1er octobre 2019 portant sur le nom des rues des villages susmentionnés ne correspondait pas exactement aux panneaux commandés et installés dans ces rues. En effet, dans la délibération initiale, il est fait mention du Chemin de la Fontaine alors que le panneau installé affiche le Chemin de la Source. 

Ainsi, nous retrouvons aux lieux-dits Vallégeas et Bellevue les noms suivants :

-Route de Limoges

-Route des Sapins 

-Chemin de la Source

-Impasse des Noisetiers 

-Route du Lavoir

-Chemin des Tilleuls

-Chemin des Écureuils

-Route de Feytaugot

-Rue de la Lande

-Route de Pinardo

Le Conseil, après en avoir délibéré, ACCEPTE à l'unanimité, la dénomination des voies.
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Informations au Conseil
· Lignes directrices de gestion :
Madame LAFOREST explique qu’il est nécessaire de créer un groupe de travail pour les lignes directrices de gestion (3 membres + la Secrétaire de Mairie).
La loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique crée une nouvelle obligation pour les collectivités territoriales et leurs établissements publics : celle de créer les lignes directrices de gestion.

Ces LDG ont pour objet de fixer, pour chaque collectivité ou établissement public local les orientations générales :

1. En matière de stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines ;

2. En matière de promotion et de valorisation des parcours professionnels.
Les lignes directrices de gestion sont toutes établies pour une durée maximale de 6 ans et reflètent la politique menée par les élus pendant le mandat. Elles sont partiellement ou totalement révisable durant cette période selon la même procédure que celle de leur création.

Leur mise en place fait l’objet d’un bilan annuel présenté au Comité social territorial.

Monsieur le Maire, Madame LAFOREST et Monsieur CARMANTRAND seront membres de ce groupe de travail avec la Secrétaire de Mairie.

· Création d’un groupe de travail pour la numérotation des rues :
Madame LAFOREST explique que d’ici 2023 il faudra que l’ensemble des rues de Sauviat sur Vige soient numérotées dans le cadre de l’installation de la Fibre. C’est pourquoi Madame LAFOREST  propose de créer un nouveau groupe de travail composer de 4 membres avec un chef de fil. Il faudra être rigoureux quant à la marche à suivre :

· Délimitation du périmètre concerné

· Calendrier prévisionnel

· Cadrage de la procédure

· Détermination des thèmes liés à la nomination des villages.
Le groupe de travail est composé de :

-M.VILLACHON, chef de fil

-Mme JEANDEAU

-M. POMMIER

-Mme BEN TOUMIA

Monsieur SALLES demande si en 2023 la fibre sera installée où s’il s’agit du début des travaux de raccordements ? Il lui est répondu qu’il ne s’agira que du commencement des travaux de raccordements.
Monsieur SALLES souhaiterait savoir s’il s’agit de fibre aérienne ou enterrée ? Monsieur VILLACHON explique que partout où il y a encore des poteaux ça sera aérien. Monsieur SALLES s’interroge sur la pertinence de telles aménagements alors qu’il est de plus en plus demandé de passer à des réseaux enterrés. Monsieur VILLACHON explique que la logique est financière. Il faudra, pour que l’opérateur en charge de l’installation de la fibre intervienne, procéder à un adressage normé sur l’ensemble du territoire communal ajoute Monsieur VILLACHON.

· Colis des Aînés:
Madame JEANDEAU explique qu’il n’y aura pas de repas cette année du fait de la crise sanitaire et que des colis seront distribués à toutes les personnes âgées de plus de 70 ans. Les 265 colis seront livrés le 7 décembre à la salle des fêtes et les chocolats le 8 décembre. Monsieur le Maire a fait savoir qu’il souhaiterait que ces derniers soient livrés la semaine avant les fêtes de Noël. Madame JEANDEAU suggère d’organiser cette distribution le samedi 19 décembre 2020. Les colis sont composés pour moitié de bouteilles de vins et de bouteilles de cidres. Monsieur MOREL demande ce qu’il adviendra des colis qui n’auront pas été récupéré le 19. Il lui est répondu qu’ils seront distribués aux personnes âgées qui ne seraient pas venues. Un circuit sera mis en place dans la salle des fêtes afin d’éviter que les personnes se croisent et il y aura une limitation au niveau de l’accueil dans l’enceinte du bâtiment.

· Divers:
Mme JEANDEAU fait un point sur la situation au Foyer Logement et explique que les résidents sont un peu plus confinés que le reste des français d’autant plus que suite au retour de l’hôpital d’une résidente positive l’ARS a demandé à ce qu’on soit encore plus contraignant. Les résidents et le personnel ont été testés. Des consignes sont parvenues de l’ARS demandant d’interdire l’entrée des familles sans prise de rendez-vous préalable et limiter ces derniers à 1h maximum en dehors des studios des résidents. De plus, il était demandé à ce que les familles réalisent des tests antigéniques le jour de leur visite.
Monsieur SALLES fait savoir qu’une résidente de Vallégeas fait savoir qu’entre la RD941 et le panneau indiquant Vallégeas , la route est extrêmement dégradée.

Madame ROUQUETTE rappelle l’accident qui a eu lieu au niveau de l’entreprise de palettes en début de mois.

Monsieur MULLER fait savoir qu’il y a un nid de poule au lotissement de la Lande et que les buses sont bouchées . Monsieur POMMIER ajoute que la route de Cloveix est également très endommagée. 
Madame BEN TOUMIA fait un point sur ce qu’il se passe à l’école. Elle explique que suite à la parution du nouveau protocole sanitaire, il n’y a pas eu besoin de faire d’ajustements, car depuis la reprise en mai dernier, le personnel a continuité d’appliquer le protocole tel que mis en place au moment du premier protocole très rigoureux. Elle fait savoir que de nouveaux enfants ont été accueillis à l’école et que les enseignantes ont commandé de nouveaux livres.

Monsieur VILLACHON fait savoir que les arbres ont été plantés rue Jean Jaurès et que la pelouse a semée. Certains points du terreplein central ont été bâchés en prévision des travaux de printemps. Les travaux devraient reprendre à partir du 15 mars.  Monsieur VILLACHON fait savoir que des opérations préalables à la réception du chantier de la rue Jean Jaurès se tiendront le 10 décembre pour la SIORAT et le 15 décembre pour la SADE. 

Il ajoute qu’il s’est rendu à Saint Paul ce jour, afin de découvrir un procédé permettant de semer de l’herbe dans les allées de cimetières. Monsieur MOREL demande s’il s’est rendu à cette démonstration dans le cadre de la Charte Zéro Phyto ? Ce à quoi il lui est répondu que oui et qu’il serait alors possible d’obtenir une subvention à hauteur de 80% du montant hors taxes du dispositif. Monsieur POMMIER ajoute qu’un dispositif de type scalpeur est plus coûteux à l’achat mais que le rendu serait très certainement meilleur.

Monsieur VILLACHON fait savoir que l’entreprise MARRECHIA a remis du goudron à l’entrée du bourg, à Châteauvert et au chemin du Combeau.
Madame BEN TOUMIA fait savoir aux Conseillers Municipaux qu’il y a une section sport, plein-air et environnement au sein du PETR Monts et Barrages qui a eu l’occasion de mettre en place entre autres un circuit VTT et des chemins de randonnées  ; elle pense qu’il serait intéressant de créer ce type de circuit à Sauviat sur Vige en partant du plan d’eau pour finir à la Forêt d’Épagne. Elle souhaiterait que cette réflexion soient entamées après les fêtes de fins d’années avec les élus.
Madame LAFOREST fait un point sur la maison de la santé qui doit voir le jour à Saint-Léonard-de-Noblat et indique que les discussions se poursuivent mais que le projet de réhabilitation de l’hôpital médiéval a été abandonné.

Elle ajoute que lundi prochain la Communauté de Commune de Noblat recevra un représentant de la Fédération de Chasse concernant l’équarrissage.
L’ordre du jour étant épuisé, Madame la Présidente remercie les membres du Conseil Municipal de leur participation et lève la séance à 21h47.

Département de la Haute-Vienne


Arrondissement de Limoges


Canton de St Léonard de Noblat


Commune de Sauviat sur Vige










